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Contexte

En septembre 2005, Chaîne d’approvisionnement et logistique Canada a présenté une proposition à Transports Canada dans le but de mettre en oeuvre un programme de sensibilisation des expéditeurs et des partenaires de la chaîne d’approvisionnement afin de permettre à ces derniers de mieux connaître les effets de leurs décisions d’affaires sur l’environnement et d’améliorer le recours aux solutions de rechange de la chaîne d’approvisionnement qui leur sont offertes, tout cela dans le but de réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Il a été convenu qu’il serait nécessaire d’établir une perspective pancanadienne. Par conséquent, on a autorisé des séances de groupes de discussion à Toronto, à Calgary, à Montréal et à Moncton. Malgré le fait que les téléconférences étaient précisées pour toutes les séances sauf celle de Toronto, CAL (l’entrepreneur) a décidé, afin d’optimiser la contribution requise, que des séances complètes de groupes de discussion seraient tenues dans toutes les régions.

Les résultats de ces séances sont résumés dans le présent rapport.

Faits saillants des séances des groupes de discussion

Tous les participants ont été bien informés des objectifs du programme et les animateurs ont tenté de ne pas influencer les répondants en partageant des résultats de séances antérieures avant que les enjeux essentiels soient soulevés pour discussion.

Essentiellement, on a présenté à tous les groupes les huit postulats de discussion suivants :

1.  
Évaluer le degré de sensibilisation des expéditeurs à l’égard des effets du transport et des choix modaux sur l’environnement et les gaz à effet de serre.

2.  
Établir la mesure dans laquelle les expéditeurs tiennent actuellement compte de l’environnement dans leur prise de décisions en matière de transport et évaluer l’importance relative actuellement accordée à ces critères.

3.  
Décrire l’analyse de rentabilisation rattachée aux pratiques d’approvisionnement durable par le transport.

4.  
Dresser une liste des « options de transport écologique » rentables, sécuritaires et réalisables offertes aux expéditeurs et aux fournisseurs de services de logistique.

5.  
Déterminer les obstacles aux choix de transport plus soucieux de l’environnement par le biais de consultations et élaborer des options pratiques pour contourner ces obstacles.

6.  
Évaluer le type de documentation qui rehaussera la compréhension des solutions de rechange durables chez les expéditeurs (c.-à-d. « utilisateur du système de fret ») (p. ex. choix de transport modal, « meilleur de classe » dans un mode donné) au moment de la décision portant sur la façon de transporter les produits.

7. 
Déterminer les prochaines étapes possibles et la documentation de conférence prometteuse qui entraîneraient la participation de l’industrie aux futurs événements ou activités de sensibilisation des expéditeurs. 

8. Discuter de l’application potentielle du programme « Smartway » parrainé par les États‑Unis, du point de vue des transporteurs et des expéditeurs.

De nombreux thèmes communs ont ressorti des quatre séances organisées à l’échelle canadienne. Toutefois, les différences étaient marquées en ce qui concerne les priorités et l’orientation des besoins énoncés dans les régions. Parmi les constatations unanimes, mentionnons le fait qu’un nombre négligeable d’expéditeurs, sans égard à leur emplacement, ont lancé une initiative environnementale majeure pour gérer leur chaîne d’approvisionnement. On reconnaissait généralement avoir accordé plus d’attention aux activités de fabrication sous-tendant des applications « improductives » qu’à la chaîne d’approvisionnement.

Un nombre croissant d’entreprises se rendent compte que pour atteindre leurs objectifs environnementaux et répondre aux attentes des intervenants, elles doivent regarder au-delà de leurs propres installations et intégrer leurs fournisseurs en transport dans des initiatives environnementales. Voici des exemples de gestion de la chaîne d’approvisionnement : contrôler le rendement environnemental des fournisseurs, collaborer avec les fournisseurs dans le cadre d’initiatives écologiques et donner de la formation et de l’information pour renforcer la capacité de gestion environnementale des fournisseurs.

Le fait d’examiner les problèmes environnementaux avec les fournisseurs en transport ne fait pas qu’offrir des avantages environnementaux, mais donne lieu à des possibilités de limitation des coûts, d’amélioration de la gestion des risques et de rehaussement de la qualité de l’image de marque. Les clients (et d’autres intervenants) ne font pas toujours la différence entre une entreprise et ses fournisseurs et tiennent les entreprises responsables des pratiques des fournisseurs en matière d’environnement et de travail. En outre, de nombreuses entreprises s’affairent à rationaliser leur base d’approvisionnement et à établir des relations à plus long terme avec leurs principaux fournisseurs, une pratique qui a offert un plus grand nombre de possibilités de collaboration dans la résolution des problèmes environnementaux. 

On a généralement reconnu que les mesures de réduction des coûts ont été prises davantage pour maintenir la rentabilité, mais que de nombreuses initiatives ont réellement permis de servir les deux maîtres (c.-à-d. la rentabilité et la durabilité).

De façon générale, on a indiqué que les expéditeurs et les transporteurs n’ont pas été très efficaces dans la « diffusion » de leurs initiatives durables auprès du gouvernement et de la population. Les pages suivantes donnent un bref aperçu des points mis en évidence par chacun des groupes de discussion régionaux; ces points sont entièrement consignés dans les rapports régionaux ci-joints.

1. Toronto (le 24 février 2006)

Le groupe de Toronto était caractérisé par la participation de grandes entreprises et de grands transporteurs, dont quelques expéditeurs sélectionnés qui étaient perçus comme des volontaires pour ouvrir la voie. Le groupe comprenait également une entreprise réglementée qui avait déjà dû se conformer à la réglementation et aux orientations gouvernementales en matière d’émissions de gaz à effet de serre. Même si le nombre d’expéditeurs envisageant un programme environnemental de fournisseur de services de transport dans le cadre du processus de renouvellement de contrats était limité, la majorité des expéditeurs ont déclaré qu’ils ne tenaient pas compte de l’environnement dans leurs décisions de transport. On considérait que l’adage nord-américain « plus c’est gros, mieux c’est » représente un obstacle à l’amélioration des pratiques environnementales. On a souligné que les entreprises et les consommateurs européens sont plus enclins à forcer les expéditeurs à respecter l’environnement.

On a donné plusieurs exemples de « pratiques exemplaires des expéditeurs », lesquelles offraient des solutions sur le plan de la rentabilité et de la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

· Équilibrage de la charge/réduction du parcours à vide

· Cubage

· Programme de réduction du ralenti, y compris anti-ralenti dans les cours ou les terminaux des expéditeurs

· Itinéraires efficaces

· Périodes de transport hors des heures de pointe

· Calendrier des chargements et des déchargements pour réduire le nombre des retards

· Technologies de suivi des émissions

· Équipement à haut rendement énergétique dans les installations des expéditeurs

De même, on a proposé des « pratiques exemplaires des transporteurs » donnant des résultats rentables et durables.

· Utilisation de camions allongés

· Limiteurs de vitesse

· Radiateurs de chauffage de cabine
· Achat d’un plus grand nombre de véhicules à haut rendement énergétique

· Utilisation de véhicules électriques/hybrides

· Utilisation de carburant de remplacement, comme l’hydrogène et le biodiésel

· Formation des conducteurs/programmes de récompenses pour réduire le freinage, la vitesse et le ralenti

· Véhicules électriques dans les ports et les aéroports

La séance de Toronto était particulièrement intéressante en ce qui concerne les prochaines étapes pouvant être mises en oeuvre pour assurer la participation de l’industrie. Voici ces initiatives :

· Préparer et distribuer des « fiches de renseignements aux expéditeurs » qui établissent la relation entre les dollars, les tonnes métriques de GES et la consommation de carburant

· Exposés et discussions en table ronde

· Davantage de séances d’information et communication du bon message

· Études de cas des pairs de l’industrie participant à des programmes environnementaux

· Perfectionnement du concept « la rationalisation est écologique »

· Information sur le financement gouvernemental et l’échange de crédits

· Comparaison des différents programmes gouvernementaux – Apprentissages tirés

· Transports Canada – Programme d’encouragement au transport des marchandises

· Transports Canada – Programme de sensibilisation des expéditeurs

· Environnement Canada – Programme d’échange de droits d’émissions de GES

· Ressources naturelles Canada – Programme de transport relatif au changement climatique

· Examen du programme américain Smartway 

2.  Groupe de discussion de Montréal (le 30 mars 2006)

Les conclusions du groupe de Montréal étaient initialement semblables à celles du groupe de la séance de Toronto, c.-à-d. les solutions sont minimes, les coûts connexes sont élevés et il est nécessaire que le gouvernement élabore des lignes directrices et des programmes de mesures incitatives. Parmi les participants présents, aucun n’avait vécu une situation où un client demandait une solution environnementale ou un fournisseur offrait/présentait une solution sous-tendant des résultats écologiques comme valeur ajoutée. En d’autres mots, l’environnement n’entre pas en ligne de compte lorsqu’il est question de solutions et de décisions de transport. Le facteur le plus important, dans 99,9 % des cas, est toujours la réduction du coût au minimum.

La principale raison est le manque de formation et d’information sur la chaîne d’approvisionnement et l’industrie du transport. Les solutions de rechange sont soit non accessibles, soit coûteuses, soit mal prises en compte comme éléments à valeur ajoutée.

En ce qui concerne les récentes discussions publiques sur la limitation de la vitesse des véhicules de transport et la réglementation anti-ralenti, tous les participants conviennent que ces mesures sont fondées sur la réduction des coûts (temps du conducteur et carburant) et que l’avantage environnemental n’est qu’un avantage ajouté de ces mesures.

Contrairement à leurs collègues de Toronto, les membres du groupe de discussion ont abordé les questions environnementales à l’échelle du centre de distribution, où l’environnement n’est pas, là non plus, un facteur majeur dans la prise de décisions.

Il faut considérer que de nombreuses solutions écologiques rentables pourraient être mises en oeuvre d’abord à l’échelle du centre de distribution. Ces solutions pourraient alors se traduire par des connaissances, une importance et une sensibilisation dans d’autres secteurs, comme le transport.  

Couronnées de succès, ces solutions généreraient également des connaissances et offriraient le soutien des dirigeants d’entreprise, qui seraient alors plus facilement sensibilisés aux solutions de transport pouvant sous-tendre un coût plus élevé. À cet égard, le groupe de discussion de Montréal était vraiment au diapason du groupe de Calgary, car les deux groupes étaient d’avis que l’hésitation à investir dans les initiatives vertes coûteuses et possiblement risquées est un obstacle majeur au progrès. La grande partie des discussions menées par le groupe de Montréal était axée sur les possibilités à l’échelle du centre de distribution. Un grand nombre de solutions peu coûteuses sont accessibles et doivent être présentées à l’industrie par le biais d’associations et de conférences existantes.   

Pratiques exemplaires du centre de distribution

· Embauche d’experts-conseils en réduction de la consommation d’énergie pour effectuer une évaluation

· Amélioration de la gestion des déchets

· Recyclage accru du carton, des palettes, de l’emballage plastique/rétrécissable
· La majorité des entreprises jettent l’emballage plastique sans savoir qu’il peut être recyclé.

· Aucun système en place pour disposer des palettes non normalisées.

· Détecteurs de mouvement rattachés à l’éclairage

· Réduction du chauffage

· Nouvelle construction

· Chauffage thermique (nouveaux bâtiments)

· Investissement accru en immobilisations. Contrebalancé par les programmes d’encouragement.

· Bâtiments à haut rendement énergétique (R2000).

· Investissement accru en immobilisations. Contrebalancé par les programmes d’encouragement.

On doit dresser une liste de contrôle décrivant les possibilités au sein de l’industrie de la logistique. Le fait de mettre en évidence les possibilités et de fournir des lignes  directrices d’évaluation simples et des avantages permettra de donner une orientation et de susciter de l’intérêt dans l’industrie. 

En résumé, comme auparavant, on a insisté sur le bénéfice. Tout changement au système ou aux processus de logistique d’une entreprise doit être rentable et économique.

3.  Groupe de discussion de Calgary (le 4 avril 2006)

Dès le début, le groupe de Calgary a manifesté beaucoup d’intérêt à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et ses membres s’intéressaient généralement aux facteurs de durabilité. De façon générale, le degré de sensibilisation des expéditeurs à l’égard des effets environnementaux et des gaz à effet de serre variait d’un expéditeur à l’autre. Certaines des entreprises de produits de consommations représentées à la séance ont montré qu’elles connaissent bien l’effet des activités de parc de livraison; d’ailleurs, certains de leurs clients précisent les choix écologiques qu’ils privilégient. Les membres du groupe se sont rapidement concentrés sur l’importance des « crédits de pollution », qui sont considérés comme des catalyseurs essentiels à l’obtention de résultats positifs. 

Les observateurs étaient d’avis que les programmes éventuels doivent se distancier des objectifs de KYOTO et être axés sur la façon dont les mesures incitatives environnementales peuvent être mises en place dans le contexte des catalyseurs économiques pratiques. On a beaucoup fait référence à la sensibilisation accrue de grandes entreprises internationales (p. ex. IKEA, Toyota) et à la probabilité que ces entreprises étrangères, particulièrement celles exploitées en Europe, présentent des antécédents et une sensibilisation plus importants sur le plan des décisions environnementales.

On a beaucoup discuté du rôle que les gouvernements peuvent assumer, qu’il s’agisse d’offrir une meilleure coordination, de décrire avec précision les programmes de mesures incitatives accessibles ou d’élaborer des régimes fiscaux et de recherche et développement qui susciteraient une action au sein de l’industrie.

En ce qui concerne les crédits de R et D, on a fortement soutenu les entreprises qui ont  déjà fait ce type d’investissement sans aide gouvernementale, sans soutien ou sans mesure incitative.

Pour ce qui est des « prochaines étapes », deux initiatives majeures ont été présentées qui, selon les participants, devraient donner lieu à une participation de l’industrie.

1.
La création d’un forum national qui réunirait tous les participants de la chaîne d’approvisionnement pour appuyer la coordination/l’harmonisation des programmes gouvernementaux (politique)/la réglementation/les mesures incitatives.

2.
Créer des programmes « premiers de classe » qui comprendraient les exigences d’accréditation ou de validation.

Le groupe de Calgary était très ouvert vis-à-vis des actuelles pratiques exemplaires liées à l’exploitation et des technologies. Un des participants, gagnant d’un Globe Award 2006, a fait l’expérience de nouveaux véhicules hybrides afin de réduire la consommation de carburant, mais jouit, jusqu’à maintenant, d’un faible rendement sur un investissement considérable en capital. Les réalisations découlent de l’application du modèle multi-modal en étoile, qui devait être économique et écologique.

On considérait que la coordination entre les deux principaux fournisseurs de services ferroviaires, prouvée par l’utilisation commune des voies de la ligne principale dans la vallée du Fraser, est durable. On a souligné que le gouvernement de l’Alberta a mis en oeuvre des mesures correctives contre les violations visibles de la réglementation sur les émissions des véhicules. En outre, on a reconnu et appuyé le caractère écologique de l’éventuel projet de train à grande vitesse entre Calgary et Edmonton.  

4.  Groupe de discussion de Moncton (le 11 avril 2006)

Le groupe de discussion de l’Atlantique, plus que tout autre, a identifié d’importantes lacunes d’infrastructure qui créent de véritables obstacles à la promotion de la réduction des gaz à effet de serre et des améliorations environnementales. Les enjeux de chaîne d’approvisionnement et de logistique sont d’une importance cruciale dans cette région, car les entreprises doivent planifier longtemps à l’avance en raison de la hausse exponentielle des coûts d’expédition. La menace plane d’un départ de futures activités manufacturières dans l’Atlantique canadien à cause de coûts comme les frais supplémentaires de carburant. On a également relevé que de nombreux employés de chaîne d’approvisionnement et de logistique des grands transporteurs travaillaient depuis l’extérieur de la région (soit le Canada central).

On s’entendait généralement sur le fait que les gens de la chaîne d’approvisionnement ne déployaient pas tellement d’efforts pour faire connaître leurs éventuelles initiatives de réduction des émissions. Mais habituellement, les objectifs environnementaux ne sont pas un facteur de première importance dans la prise de décisions.

Du point de vue de l’expéditeur, on a avancé que certains transporteurs ont pris des initiatives progressistes pour réduire les émissions de GES (formation des chauffeurs, politiques sur la marche au ralenti, etc.), mais qu’eux non plus ne communiquent pas très bien ces mesures. L’impression était que cette lacune de communication non seulement empêchait de profiter d’une image positive pour les relations publiques, mais aussi d’avoir l’occasion de créer des partenariats avec d’autres expéditeurs afin de réduire leur bilan carbone global. Certains expéditeurs réalisaient effectivement l’importance de la durabilité globale. Au moins une entreprise se percevait comme un chef de file mondial en la matière, et trouvait nécessaire que les fournisseurs suivent la même voie. En fait, les fournisseurs démontrant de bonnes pratiques durables étaient mieux placés pour faire affaire avec eux.

La discussion a abordé plusieurs initiatives précises permettant à la fois de réduire les coûts logistiques et d’appuyer l’objectif de réduction des émissions, par exemple :

· optimisation des trajets et des chargements;

· éducation et formation des chauffeurs;

· régulateurs de vitesse;

· saisie de données directement du moteur (données de consommation de carburant); 

· formation avec simulateurs.

Pour ce qui est des lacunes d’infrastructure, les participants étaient unanimes à signaler le manque d’aires d’entreposage à plafond élevé, ainsi que la réduction des services ferroviaires au fil des années, alors qu’il ne reste qu’une société ferroviaire importante desservant seulement deux des quatre provinces de l’Atlantique.

Le manque d’harmonisation de la réglementation parmi les quatre provinces était également perçu comme un autre obstacle à de meilleures solutions environnementales. On a mentionné plus particulièrement que l’intérieur des provinces de l’Atlantique compte peu de voies ferrées, et n’a parfois aucun service. On croyait généralement que le Port d’Halifax dictait toutes les décisions prises par CN Rail.

Mesures recommandées

Le degré de connaissance exprimé variait parmi les participants à l’échelle du Canada, mais l’on s’entendait généralement sur les éléments nécessaires pour en arriver à des résultats environnementaux positifs dans la chaîne d’approvisionnement des entreprises. De manière générale, les éléments suivants étaient jugés essentiels :

· un solide engagement à la tête de l’entreprise envers la gérance de l’environnement, et le soutien de la haute direction à des initiatives visant la chaîne d’approvisionnement;

· l’intégration interfonctionnelle de tous les secteurs de l’entreprise susceptibles de trouver une valeur ajoutée dans l’interaction avec les fournisseurs (par exemple approvisionnement, environnement, fabrication, commercialisation, recherche et développement, et distribution);

· l’intégration des enjeux environnementaux aux activités établies de gestion de la chaîne d’approvisionnement et aux processus de conception, d’approvisionnement et de distribution;

· des processus permettant de cibler efficacement les fournisseurs à faire participer à des initiatives environnementales;

· des communications claires, cohérentes, fréquentes et bilatérales avec les fournisseurs, à propos des enjeux environnementaux et des attentes de rendement.

Les participants s’entendaient sur les mesures possibles suivantes, peu importe la région ou la responsabilité fonctionnelle (soit transporteur ou expéditeur).

1.  Les gouvernements devraient collaborer à produire un rapport unifié des régimes d’incitatifs à la réduction des gaz à effet de serre, à l’intention des gestionnaires de chaîne d’approvisionnement partout au Canada. Un tel rapport devrait énoncer clairement les avantages et incitatifs financiers en cause et exposer simplement les processus menant à des résultats. (court terme)

2.  Les gouvernements devraient envisager de récompenser rétroactivement les entreprises qui ont déjà agi volontairement pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. (moyen terme)

3.  Les gouvernements devraient examiner des formules imaginatives de crédits à la recherche et au développement, qui permettraient des progrès responsables en technologie respectueuse de l’environnement dans la chaîne d’approvisionnement. (moyen terme)

4.  L’industrie devrait mieux s’appliquer à faire connaître largement les progrès considérables déjà réalisés par les expéditeurs et les transporteurs en matière de réduction des  gaz à effet de serre. (court terme)

5.  Il faudrait créer un forum national, qui réunirait tous les intervenants canadiens de la chaîne d’approvisionnement afin de faire connaître à tous les divers programmes d’incitatifs et leurs avantages. Le forum permettrait également aux participants de partager leurs initiatives positives pour la réduction des GES. (court terme – automne 2006)

6.  Des exemples de meilleures pratiques devraient être exposés de manière complète et détaillée au moyen d’éventuels modes de sensibilisation. (court terme)

7.  L’industrie et le gouvernement devraient collaborer à la mise au point de programmes pratiques de validation ou d’accréditation des entreprises qui contribuent efficacement à la réduction de GES. Les nombreux précédents en la matière (ISO, autoroute automatique, Gestion responsable) témoignent en faveur de la viabilité d’une telle mesure. (long terme)

8.  Les programmes de sensibilisation devraient se concentrer sur la présence visuelle, par exemple publicités à la télévision, journaux et brochures, en plus du forum national susmentionné. (long terme)

9.  Le gouvernement et l’industrie devraient collaborer à améliorer la définition de données de référence et la mesure du rendement général pour estimer et mesurer efficacement la réduction des émissions de GES. (long terme)

10.  La réduction des GES peut progresser encore plus par une intégration de la chaîne d’approvisionnement, reliant la consommation énergétique à la production de déchets et à l’émission de polluants. (moyen terme)

Conclusion

En conclusion, il faut absolument souligner que le degré de participation et d’enthousiasme a dépassé les attentes. Chaque groupe attendait avec impatience de savoir comment les éventuelles recommandations seraient abordées et mises en œuvre par Transports Canada et CAL.

Pour faire avancer le calendrier de mise en œuvre, il est recommandé que le symposium annuel d’automne de Chaîne d’approvisionnement et logistique Canada soit en partie consacré au thème des émissions de gaz à effet de serre et de l’amélioration de la productivité. Le symposium, ou forum national, aura lieu à Vancouver, Calgary, Montréal et Toronto, et constituera un excellent mécanisme de sensibilisation, tout en offrant une tribune pour annoncer le traitement accordé au reste des recommandations. 
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